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			« Le courage, c’est [...] d’explorer la complexité presque infinie des faits et des détails et cependant d’éclairer cette réalité énorme et confuse par des idées générales [...]. Le courage, c’est [...] d’aller à l’idéal et de comprendre le réel ; c’est d’agir et de se donner aux grandes causes sans savoir quelle récompense réserve à notre effort l’univers profond ni s’il lui réserve une récompense. Le courage, c’est de chercher la vérité et de la dire ; c’est de ne pas subir la loi du mensonge triomphant qui passe, et de ne pas faire écho, de notre âme, de notre bouche et de nos mains aux applaudissements imbéciles et aux huées fanatiques. »

			Jean Jaurès, Discours à la jeunesse au lycée d’Albi,
30 juillet 1903.

		


		
			Prologue

			Qu’est-ce que l’Antisocial ?

			« Il y a une guerre des classes, bien sûr, mais c’est ma classe, la classe des riches, qui fait cette guerre. Et nous sommes en train de la gagner. »

			Warren Buffett, deuxième fortune mondiale
selon le classement 2017 du magazine Forbes,
cité par le New York Times le 26 novembre 2006.

			 

			Lorsque les droits des chômeurs sont attaqués, vous ne vous mobilisez pas, vous qui n’êtes pas chômeur.

			Lorsque les droits des grévistes et le rôle des syndicats sont attaqués, vous ne vous mobilisez pas, vous qui n’êtes ni gréviste ni syndicaliste.

			Lorsque les conditions de travail du personnel des hôpitaux sont attaquées, vous ne vous mobilisez pas, vous qui n’êtes ni infirmière ni médecin hospitalier.

			Lorsque les droits des retraités sont attaqués, vous ne vous mobilisez pas, vous qui n’êtes ni retraité ni en passe de l’être.

			Lorsque l’Éducation nationale est attaquée, vous ne vous mobilisez pas, vous qui n’êtes ni enseignant ni étudiant.

			Lorsque les droits des fonctionnaires sont attaqués, lorsque leurs salaires sont « gelés », vous ne vous mobilisez pas, vous qui n’êtes pas fonctionnaire.

			Lorsque s’accumulent les sans-abri, les sans domicile fixe et les personnes en logement précaire, vous ne vous mobilisez pas, vous qui avez un toit stable sur la tête.

			Et, donc, lorsque l’offensive contre nos droits devient totale, ce chacun-pour-soi général conduit à l’échec, encore, encore et encore, de tout mouvement social et politique visant à défendre nos droits.

			Qu’il s’agisse de personnalités politiques, de chercheurs ou encore d’intellectuels engagés, voici plus de trente ans que la mort du modèle social français est annoncée par diverses Cassandres. Il est donc tentant de réagir en haussant les épaules. Il est tentant de se rassurer en voyant dans ces réformes un mal nécessaire, qui n’irait quand même pas jusqu’à ratiboiser notre système de protection sociale. Spécifiquement chez les plus favorisés des classes moyennes, il est même tentant de se dire – avec soulagement – que, soi-même, l’on sera épargné ; et donc que, tout compte fait, le fléau antisocial n’est pas si grave. 

			C’est une erreur. Réveillez-vous. Car cette fois, c’est différent. Non, l’Antisocial ne va pas s’arrêter ; non, si vous ne faites pas partie des 10 % les plus riches, vous ne lui échapperez pas. 

			Parmi les 90 % restants de la population française, ceux qui ne sont pas déjà des perdants de l’Antisocial vont, au cours des toutes prochaines années, le devenir. Ils ne doivent avoir aucune illusion. À la manière de l’eau qui monte inexorablement dans les cales du Titanic, la mécanique implacable de l’Antisocial les atteindra tous tôt ou tard. Ce n’est qu’une question de temps. Puisque sa finalité est d’accaparer le maximum de ressources au bénéfice de la minorité oligarchique de la population, il est inhérent à l’Antisocial d’être incapable de s’arrêter. Les 90 % concernés ont donc deux attitudes possibles. La première consiste à se battre entre eux. C’est ce que font, par exemple, ces ouvriers et ces chômeurs qui votent FN afin d’obtenir la priorité sur leurs compagnons d’infortune d’origine maghrébine dans la file d’attente pour les emplois insuffisamment nombreux et les protections sociales de plus en plus réduites que l’Antisocial leur laissera. C’est tomber dans un piège : laisser l’Antisocial « diviser pour régner ». La seconde attitude, plus constructive, consiste à se battre ensemble contre l’Antisocial afin d’arrêter sa course destructrice. 

			J’appelle Antisocial le processus politique de destruction du modèle français de solidarité sociale. Remise en cause après remise en cause, rabotage après rabotage, ce programme nous fait méthodiquement reculer de plusieurs décennies voire de plus d’un siècle. Quelques exemples suffisent à l’attester. Le recrutement d’agents non titulaires dans la fonction publique est devenu un phénomène massif : ils sont près de 1 million en 20151. Pour eux, c’est reculer jusqu’en 1983, époque où les protections modernes des fonctionnaires titulaires n’existaient pas encore. La retraite à 65 ans est de plus en plus ouvertement débattue : l’appliquer serait reculer jusqu’en 1910, quand cet  âge de départ fut adopté. Le service public de la téléphonie a été petit à petit privatisé pour faire de France Télécom la firme multinationale Orange2 : ce processus nous fait reculer jusqu’en 1889, quand la téléphonie n’était pas encore nationalisée. Quant à l’uberisation du travail, dont les cas les plus connus sont les chauffeurs de voiture et les « auto-entrepreneurs », elle instaure le retour pur et simple de l’ouvrier payé à la tâche de la fin du xixe siècle, au temps de la révolution industrielle. Le reste est à l’avenant. 

			En d’autres termes, l’Antisocial est un puissant mouvement en marche arrière.

			Ce mouvement s’inscrit dans un phénomène plus large, que j’ai baptisé « mondialisation malheureuse » dans de précédents travaux3. Si la mondialisation est l’interconnexion croissante, vraisemblablement irréversible, des peuples, des économies et des cultures à la surface de la Terre, la mondialisation malheureuse, elle, n’est qu’une façon possible (parmi d’autres) d’organiser cette grande interconnexion. Son programme consiste à supprimer le contrôle des prix des biens et services de première nécessité, pour que cette consommation captive assure une rente à de grands groupes privés organisés en cartels ; à baisser les protections et les droits sociaux de la population active pour la contraindre à des conditions de travail plus dures ; à baisser les dépenses de solidarité sociale, pour forcer ses bénéficiaires à payer eux-mêmes ces services à de grandes firmes privées (s’ils le peuvent) ; à baisser les prélèvements obligatoires sur les plus fortunés, tandis qu’augmentent ceux sur les classes moyennes ou populaires ; à baisser le niveau de contrôle des États sur les activités des grandes firmes financières, ce qui accroît leurs perspectives de profit mais rend les krachs financiers plus graves et plus fréquents ; et à vendre les entreprises publiques, voire les biens communs, à de grandes firmes et à de grandes fortunes, renforçant dès lors leur position de rentières.

			Ce programme est souvent appelé : « néolibéralisme ». Je pense que c’est une erreur. Les politiques antisociales consistent à démanteler l’État-providence en tant que prestataire de services publics, à déposséder l’État-actionnaire en tant que propriétaire d’entreprises publiques, à abolir l’État-stratège en tant que planificateur des grandes évolutions du pays, et à défaire l’État-arbitre en tant que contrôleur des abus du secteur privé, financier notamment. Puisqu’il s’agit, dans tous ces aspects, de revenir à une situation passée caractérisée par moins de service public, moins de protection sociale, moins d’intervention de l’État dans l’économie, et moins d’encadrement du secteur privé, le préfixe « néo- » est inapproprié. 

			Quant au libéralisme économique, l’examen des écrits de son principal père fondateur, le philosophe et économiste Adam Smith, permet de constater que celui-ci était en fait farouchement hostile à la dynamique rétrograde de l’Antisocial qu’on lui met sur le dos. Cette affirmation peut surprendre le lecteur tant, depuis des décennies, Adam Smith nous est dépeint comme partisan d’un État réduit à ses fonctions de police, d’armée, de justice et de monnaie, laissant les initiatives privées s’occuper de tout le reste, et comptant sur la providentielle « main invisible » du marché pour que la somme de ces initiatives contribue harmonieusement à l’intérêt général.

			Cette présentation de sa pensée est un mensonge. D’abord, dans son œuvre tout entière, l’expression « main invisible » n’apparaît que trois fois4 : ce concept est donc secondaire sous sa plume. Ensuite, lorsqu’il l’emploie, ce n’est pas pour prétendre qu’une force providentielle permet au marché de satisfaire l’intérêt collectif sans avoir à être encadré par l’État. Lui se contente de juger que, malgré nous, nos actes accomplis par égoïsme peuvent contribuer à l’intérêt collectif. Ce n’est assurément pas la même chose.

			Par ailleurs, comme l’a établi le prix Nobel d’économie Amartya Sen5, Adam Smith n’a jamais proposé une économie de marché débridée où chacun courrait après sa seule satisfaction égoïste. Il refuse même un jeu économique sans règles ni arbitre. Et juge dans sa Théorie des sentiments moraux6 que la morale, l’altruisme doivent guider tout homme dans sa vie. Il va jusqu’à condamner les prises de risque excessives de ceux qu’il appelle les « dissipateurs et spéculateurs ». Et préconiser l’intervention active de l’État pour l’éducation et la redistribution des richesses.

			De surcroît, pour finir de démentir quiconque prétend faire de lui un apôtre de l’Antisocial, il suffit de lire ce passage de son livre le plus célèbre, La Richesse des nations7 :

			 

			« Les maîtres sont en tout temps et partout dans une sorte de ligue tacite, mais constante et uniforme, pour ne pas élever les salaires au-dessus du taux actuel. Violer cette règle est partout une action de faux frère et un sujet de reproche pour un maître parmi ses voisins et pareils. [...] Souvent, cependant, les ouvriers opposent à ces coalitions particulières une ligue défensive ; quelquefois aussi, sans aucune provocation de cette espèce, ils se coalisent de leur propre mouvement, pour élever le prix de leur travail. [...] Quelquefois, ils se portent à la violence et aux derniers excès. Ils sont désespérés, et, agissant avec l’extravagance et la fureur de gens au désespoir, réduits à l’alternative de mourir de faim ou d’arracher à leurs maîtres par la terreur la plus prompte condescendance à leurs demandes. Dans ces occasions, les maîtres ne crient pas moins haut de leur côté ; ils ne cessent de réclamer de toutes leurs forces l’autorité des magistrats civils, et l’exécution la plus rigoureuse de ces lois si sévères portées contre les ligues des ouvriers, domestiques et journaliers. »

			 

			Ainsi dénonce-t-il non seulement la coalition permanente des employeurs pour tirer les salaires des ouvriers vers le bas, mais aussi le « deux poids, deux mesures » pratiqué par les pouvoirs publics selon qu’ils font face à une ligue d’employeurs ou à une ligue d’ouvriers.

			Bref, l’Antisocial, on le voit, n’est en rien conforme au libéralisme authentique et originel.

			Cela étant, si l’Antisocial n’est pas néolibéral, alors comment le qualifier ? D’un côté de la fracture sociale, les prélèvements obligatoires des plus riches baissent et les intérêts des grandes firmes sont favorisés. De l’autre côté de celle-ci, les prélèvements obligatoires des classes moyennes augmentent et le degré de solidarité sociale diminue, au détriment en particulier des plus démunis cependant que les petites et moyennes entreprises tirent la langue. L’Antisocial correspond donc à ce qu’Aristote baptisa jadis « oligarchie » : le gouvernement de la Cité au bénéfice d’une minorité, au détriment de la majorité8. Ni nouveau ni libéral, le projet antisocial est, en somme, rétrograde et oligarchiste.

			Tantôt l’Antisocial procède par petits pas : c’est généralement le cas pour les privatisations de services publics, réalisées en plusieurs fois afin d’atténuer les levées de boucliers. Tantôt il procède au contraire par grands bonds en arrière : par exemple lorsque, en 2004, il devint légal qu’une entreprise adopte chez elle des règles moins favorables aux salariés que les accords de branche9.

			Mais, faute d’un mouvement social suffisamment fort pour lui mettre un coup d’arrêt, et faute de victoire électorale d’un mouvement politique proposant une politique de progrès social, cette grande marche arrière se déploie sous nos yeux et dans nos vies à un rythme qui va s’accélérant. 

			Les conditions d’accès aux allocations chômage sont durcies année après année. Des protections inscrites dans le code du travail se voient remises en cause, en particulier en autorisant chaque entreprise à les supprimer chez elle. La possibilité réelle de manifester ou de faire grève s’affaiblit en pratique, notamment du fait de réformes destinées à limiter la portée de l’exercice. L’accès aux soins de l’hôpital public se révèle de plus en plus coûteux. Les droits à la retraite sont sans cesse retardés et amoindris. Les enseignants sont sous-payés par rapport à la moyenne européenne en même temps que la machine éducative reproduit et perpétue de plus en plus les inégalités sociales de départ. Les conditions de travail de nombreux fonctionnaires se dégradent au point de mettre en danger leur santé et la qualité du service. Les prélèvements obligatoires les plus équitables, c’est-à-dire plus lourds dans le budget des plus privilégiés, baissent, tandis que les prélèvements obligatoires les plus injustes, ceux plus lourds dans le budget des plus démunis, augmentent. Les réfugiés méditerranéens et les sans-papiers se voient refuser une politique humainement décente d’accueil et d’accompagnement. Le mal-logement s’enracine profondément dans notre société et frappe plus violemment les plus jeunes. Les habitants des banlieues pauvres sont systématiquement plus durement touchés que les autres par les maux du pays : principalement le chômage, la précarité et la criminalité. La population rurale est lentement abandonnée à un inexorable isolement par la fermeture progressive des services publics et des commerces de proximité. Quant aux populations victimes de l’extrême pauvreté et de la faim, elles sont quasiment absentes des préoccupations de la Cité : c’est comme si elles étaient invisibles. 

			Pour réussir à faire reculer les solidarités sociales dont des millions de foyers ont un besoin réel voire vital, l’Antisocial doit cependant obtenir au préalable l’acceptation ou la résignation du plus grand nombre. Cette capitulation dans les esprits est d’autant plus indispensable que, recul après recul, les perdants du projet antisocial deviennent majoritaires dans la population. C’est pourquoi ces réformes sont précédées et accompagnées par une bataille des représentations.

			De fait, systématiquement, une propagande massive prépare les esprits au démantèlement des politiques sociales visées. Elle repose sur une triple diabolisation : la diabolisation des populations qui ont besoin de ces politiques, notamment des chômeurs ; la diabolisation des acteurs de ces politiques, au premier rang desquels les fonctionnaires ; et la diabolisation des protections elles-mêmes, en particulier du code du travail. 

			Le rôle des médias audiovisuels dominants est, à cet égard, absolument central. Il existe certes des poches de liberté d’expression et de pluralisme, comme feue l’émission « Ce soir (ou jamais !) » de Frédéric Taddeï. De même existe-t-il des journalistes qui veulent faire leur travail de contre-pouvoir au service de la liberté d’information : à tel point d’ailleurs qu’il y a aujourd’hui, dans chaque salle de rédaction, une tension entre partisans du journalisme d’indépendance et partisans du journalisme de complaisance. Néanmoins le système médiatique, en moyenne et dans sa globalité, par conviction, passivité ou aveuglement, est bel et bien au service de l’idéologie oligarchiste.

			L’on peut distinguer les profils-types d’une pyramide médiatique à trois étages. Au sommet de celle des rémunérations du paysage audiovisuel français, la quasi-totalité des dirigeants de rédaction et des éditorialistes vedettes servent ardemment l’Antisocial : que ce soit par conviction sincère, par carriérisme cynique ou par mimétisme passif.

			À l’étage intermédiaire, celui des cadres et des journalistes chevronnés, l’on trouve ceux qui sont eux aussi partisans de l’Antisocial par conviction ou par cynisme ; ceux qui se contentent d’« obéir aux ordres » avec de plus en plus d’indifférence ; ceux qui tentent des approches non alignées en essayant de ne pas franchir la ligne rouge ; et ceux qui l’ont franchie, moyennant des relations exécrables avec leur hiérarchie, la mise en danger de leur carrière, ou l’exode afin d’aller travailler dans un média non aligné.

			Enfin, au rez-de-chaussée s’entasse la chair à canon : les journalistes jeunes et les techniciens. Ils sont sous-payés. Ils accumulent les bouts de contrats précaires et les piges à droite, à gauche. Ils sont soumis à des cadences de travail de plus en plus infernales. Intermittents de l’information comme il existe les intermittents du spectacle10, équivalents dans les médias des chauffeurs Uber, leur position socio-économique les enferme dans un choix simple : obéir aux ordres ou prendre la porte.

			Les grands médias audiovisuels exercent aujourd’hui le rôle tenu jadis par l’Église dans l’Ancien Régime. Ne disait-on d’ailleurs pas il y a peu « la messe du 20 heures » ? L’Église médiatique a ses cardinaux, que sont les quelques éditorialistes tout-terrain écumant ses plateaux. Elle a ses inquisiteurs, c’est-à-dire des intervieweurs vedettes posant des questions fermées pour arracher des aveux, plutôt que des interrogations ouvertes destinées à laisser s’exprimer une pensée. Elle a aussi ses évangélistes, sous la forme d’une vingtaine d’éditorialistes et d’économistes résolument pro-système. Défenseurs d’un même dogme, ils n’ont entre eux que des désaccords de nuance ; ou si ces désaccords sont marqués, cela ne porte pas sur le système en place. De plateaux télévisés en émissions radiophoniques et tribunes dans la presse écrite de référence, ils défendent la mondialisation malheureuse comme étant le meilleur système et le seul possible. Ils soutiennent invariablement l’Antisocial comme étant un programme nécessaire et le seul réaliste. Ils assènent en boucle qu’il n’y a pas d’alternative : ni à la mondialisation malheureuse en tant que système ni à l’Antisocial en tant que projet. Par leur quasi-unanimité, par la répétition ad nauseam des mêmes mantras, ils assurent la fonction sociale qu’Edward Herman et Noam Chomsky appellent la fabrication du consentement dans leur célèbre « théorie du modèle de propagande11 ». À savoir : à travers le matraquage médiatique quotidien, faire entrer dans les esprits du plus grand nombre que l’idéologie oligarchiste est évidemment une vérité ; que le système de la mondialisation malheureuse est évidemment bon ; qu’aller au bout du projet antisocial est évidemment indispensable ; et que toute alternative est évidemment une hérésie.

			Ainsi les médias audiovisuels dominants aboutissent-ils à la diffusion en boucle d’un véritable catéchisme antisocial. Résumons ce credo, qu’ils répètent inlassablement comme les prières d’un chapelet :

			– Il y a trop d’assistanat en France, ce qui encourage les chômeurs à ne pas travailler. 

			– Si les chômeurs n’ont pas d’emploi, c’est surtout parce qu’ils ne cherchent pas assez. 

			– Le code du travail est l’une des principales causes du manque d’embauches en France. 

			– Faciliter les licenciements crée des emplois. 

			– Baisser les charges des entreprises, qui sont trop lourdes, est la meilleure voie pour créer des millions d’emplois. 

			– Notre système de protection sociale est beaucoup trop généreux. 

			– La Sécurité sociale est en déficit à cause de ceux qui profitent de son excessive générosité.

			– Les syndicats défendent des positions archaïques et, lorsqu’ils lancent des grèves, c’est pour défendre les privilèges des fonctionnaires. 

			– Il y a beaucoup trop de grèves en France : les usagers sont « pris en otage ».

			– Air France est en difficulté à cause des privilèges des pilotes et du refus chez les salariés de faire les efforts nécessaires. 

			– C’est à cause des syndicats et des régimes spéciaux des cheminots que la SNCF va mal. 

			– Le secteur privé fonctionne plus efficacement que le secteur public, qui gagnerait à copier ses méthodes de management. 

			– Les fonctionnaires sont trop paresseux et trop nombreux. 

			– L’Éducation nationale échoue à éduquer les jeunes d’aujourd’hui, qui sont beaucoup moins bien cultivés et éduqués que ne l’étaient leurs grands-parents.

			– Les réfugiés, les sans-papiers, les immigrés sont traités trop généreusement en France, et souvent mieux que ne le sont les Français. 

			– On paie beaucoup trop d’impôts en France.

			Comme nous le verrons au fil des pages, toutes ces croyances, et d’autres de même teneur antisociale, sont fausses. 

			Dans le célèbre film de science-fiction Matrix12, l’humanité est entretenue dans l’illusion d’un monde vivable alors que, par-delà les mensonges, la société réelle est devenue une abominable contre-utopie. Lors de la scène cruciale du film, le jeune Neo, héros du conte, se voit présenter une pilule rouge et une pilule bleue. Prendre la bleue le ferait rester dans un univers factice, entouré de mensonges mais plus confortable à accepter. Avaler la rouge lui ferait contempler au contraire la société réelle, c’est-à-dire une situation vraie mais beaucoup plus douloureuse à regarder en face.

			Thème après thème, ce livre va déconstruire les « fake news » de la propagande antisociale. Il portera à la connaissance du grand public des vérités trop peu connues sur la réalité sociale du pays. Il exposera sans fard l’extrême injustice des politiques antisociales qui s’accélèrent et s’intensifient dans notre pays. Il proposera une stratégie globale de mobilisation sociale et politique contre l’Antisocial. Il appellera à agir et à s’engager.

			Toutes proportions gardées, ce livre sera donc... une pilule rouge.

			

			
				
					1. « L’emploi dans la fonction publique en ٢٠١٥ », INSEE Première, n° 1640, mars 2017.

				

				
					2. Fin 2016, l’État français ne détient plus qu’un quart des actions d’Orange (ex-France Télécom). Les « actionnaires institutionnels », c’est-à-dire essentiellement de grandes banques, des compagnies d’assurance et des fonds d’investissement, en détiennent ensemble plus des deux tiers. La Deutsche Bank détient à elle seule 5 % des actions.

				

				
					3. Thomas Guénolé, La Mondialisation malheureuse, préface de Bertrand Badie, First, 2016.

				

				
					4. Son Histoire de l’astronomie, sa Théorie des sentiments moraux et La Richesse des nations : une seule fois dans chacun.

				

				
					5. Amartya Sen, The Idea of Justice, Harvard University Press, 2009 ; « Capitalism Beyond the Crisis », New York Review of Books 56(5), 2009 ; « Adam Smith’s Market Never Stood Alone », Financial Times, 10 mars 2009.

				

				
					6. Adam Smith, The Theory of Moral Sentiments, 1759.

				

				
					7. Adam Smith, An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth of Nations, 1776.

				

				
					8. Aristote, Politique, IV, 6. 

				

				
					9. Loi n° 2004-391 du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social.

				

				
					10. Bon nombre de techniciens des médias audiovisuels sont d’ailleurs sous statut d’intermittents du spectacle.

				

				
					11. Edward S. Herman et Noam Chomsky, Manufacturing Consent : The Political Economy of the Mass Media, Pantheon Books, 1988.

				

				
					12. Matrix (1999), réalisé par Lana et Lilly Wachowski.

				

			

		


		
			1 

			Anti-chômeurs

			« Vous avez des droits, mais aussi des devoirs. Vous pouvez être radié. »

			Message de Pôle emploi diffusé en boucle
dans une agence de Caen, in Florence Aubenas,
Le Quai de Ouistreham, L’Olivier, 2010, p. 25.

			 

			« “Écoutez-moi monsieur. Les formations coûtent cher, nous avons des listes de priorités pour les inscriptions. Vous n’en faites pas partie. Il faut le comprendre.” Un silence. “Vous avez 59 ans, tout de même.” Le candidat suivant se tient déjà debout en manteau13. » 

			C’est l’histoire d’un droit magnifique proclamé pour tous à la face du monde entier : le droit à un travail ; un droit depuis dénaturé, défiguré, jusqu’à devenir un système massif d’oppression et de culpabilisation des chômeurs.

			Signe des temps, le cinéma a multiplié ces dernières années les œuvres consacrées à la violence sociale que ceux-ci endurent. L’on songe par exemple à La Loi du marché14. Dans ce film, Thierry, un quinquagénaire devenu chômeur de longue durée, doit renoncer petit à petit aux besoins les plus vitaux. Alors qu’avec son épouse ils essaient de garder leur appartement et de continuer à financer les études de leur fils handicapé, lui enchaîne les situations humiliantes, appauvrissantes et absurdes, notamment avec Pôle emploi. Il finit par trouver in extremis un poste de vigile dans un supermarché mais, confronté aux petits larcins de gens qui, à son image, sont des précaires, il tombe en plein dilemme moral. Autre exemple, le film Moi, Daniel Blake15. De centres d’appels aux temps d’attente ahurissants en formulaires sur Internet incompréhensibles, de harcèlement moral en procédures bureaucratiques absconses, un chômeur bientôt sexagénaire, et cardiaque, est confronté au labyrinthe kafkaïen et déshumanisé des services d’assurance chômage du Royaume-Uni. Lors de la scène culminante, le héros s’arme d’une bombe de peinture noire et tague en lettres énormes sur le mur de l’agence dont il dépend : « Moi, Daniel Blake, exige ma date d’appel avant que je meure de faim. »

			La Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 proclame sans la moindre équivoque qu’avoir un travail est un droit et que la puissance publique a le devoir d’en donner à chacun. « Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage », est-il écrit à l’article 23 alinéa 1.

			En bonne logique, l’on devrait en déduire que l’État a l’obligation de créer des activités, et donc des emplois, pour toutes les personnes auxquelles l’économie de marché échoue à proposer du travail. Bien avant la Déclaration universelle, c’est suivant ce raisonnement que sont fondés en 1848 les Ateliers nationaux. À l’époque, sous l’influence du socialiste Louis Blanc, le gouvernement provisoire de la IIe République décide que l’État va créer et financer des coopératives d’ouvriers afin de faire baisser le chômage. Très vite cependant, l’expérience est brutalement interrompue, pour une raison très instructive : les élections législatives du 23 avril accouchant d’une Assemblée conservatrice, cette dernière craint que la garantie d’avoir un emploi grâce aux Ateliers nationaux ne fasse monter les salaires de tous les ouvriers. Elle vote donc leur dissolution, qui provoquera des révoltes ouvrières et leur répression sous l’égide du général Cavaignac : 4 000 à 6 000 morts parmi les insurgés, dont 1 500 fusillés sans jugement. Quinze mille sont condamnés à la prison ou à la déportation en Algérie française16. 

			À ce stade, l’on songe inévitablement au concept d’« armée industrielle de réserve » : le facteur décisif du niveau des salaires est l’ampleur de la population laissée sans travail par la vie économique. Plus cette population est vaste, plus elle exerce sur les salaires une pression à la baisse. Il s’ensuit que l’oligarchie dominant notre système économique a intérêt à l’existence durable d’un chômage de masse, et non pas au plein-emploi17. Si a contrario l’État finançait sur fonds publics un emploi pour tous ceux qui n’en ont pas, il condamnerait cette même oligarchie à devoir payer de meilleurs salaires. Les dominants de notre système économique ont donc un intérêt financier direct à ce que l’État ne remplisse pas son devoir de créer lui-même des emplois pour les personnes que l’économie de marché laisse au chômage.

			Au fil des décennies, les pouvoirs publics français ont donc doublement perverti et dénaturé le sens de ce droit au travail pourtant parfaitement clair dans la Déclaration universelle des droits de l’homme.

			D’une part, ils en ont fait un droit à l’indemnisation si l’on est au chômage, ce qui n’est assurément pas la même chose. Le devoir qu’a l’État de donner du travail à chacun, politiquement exigeant envers les gouvernants et qui implique mécaniquement de ressusciter les Ateliers nationaux sous une forme ou sous une autre, est ainsi devenu une simple obligation de distribuer de l’argent public aux chômeurs afin que ceux-ci puissent survivre.

			D’autre part, le devoir qu’a l’État de créer du travail pour tous a été petit à petit dénaturé pour devenir un devoir qu’a le chômeur de chercher du travail sous la surveillance de l’État : ce qui, là encore, n’est certainement pas la même chose. La culpabilité de l’État, qui échoue à garantir un emploi pour chacun alors que c’est un droit, est transformée en présomption de culpabilité du chômeur dans le fait qu’il soit au chômage.

			Ainsi aboutit-on à la politique actuelle des pouvoirs publics face au chômage : l’indemnisation financière des chômeurs, assortie d’un contrôle administratif de plus en plus proche du harcèlement moral pour faire peser sur eux la culpabilité de leur situation.

			Cette politique s’appuie sur des préjugés anti- chômeurs, que la propagande du système en place entretient à satiété.

			Principale croyance : les chômeurs pourraient trouver du travail s’ils le voulaient vraiment. Cela revient à considérer que l’essentiel des chômeurs le sont volontairement et sont donc coupables de leur sort. Si 58 % des Français sont d’accord avec cette accusation de parasitisme18, elle est pourtant fausse. En effet, si c’était vrai, les chômeurs préférant dans leur très large majorité rester chômeurs, il ne devrait pas y avoir de baisse significative du chômage lorsque le retour de la croissance économique fournit davantage de postes à pourvoir. Or, c’est le contraire que l’on observe : plus les offres d’emploi sont abondantes, plus le chômage baisse. Symétriquement, lorsque l’économie est en stagnation ou a fortiori en récession, les postes à pourvoir deviennent rares et le taux de chômage s’envole. Pour ne prendre que deux exemples, la croissance économique très soutenue des Trente Glorieuses a correspondu à un chômage quasi nul, tandis que, dans les années suivant le grand krach financier de 2007, la stagnation de l’économie française a correspondu au contraire à un taux de chômage élevé et en hausse.

			Ce constat très simple de la hausse ou baisse du chômage selon qu’il y a hausse ou baisse des offres d’emploi suffit à invalider la thèse des chômeurs qui pour l’essentiel n’auraient pas de travail « parce qu’ils ne cherchent pas vraiment ». 

			Plus largement, en 2017 Pôle emploi a dévoilé des chiffres qui prouvent à quel point les préjugés anti-chômeurs sont des mensonges. Sur un vaste échantillon de 270 000 chômeurs contrôlés de manière approfondie par l’organisme, un total écrasant de 86 % remplissaient indiscutablement leurs obligations de recherche d’emploi. Par ailleurs, sur les 14 % restants, 60 % n’étaient pas indemnisés par l’assurance chômage et ne lui coûtaient donc rien. En d’autres termes, alors que le procès des chômeurs « qui touchent les allocations mais ne cherchent pas vraiment du travail » revient sans cesse sur la table, en réalité cette accusation est mensongère pour plus de 94 % des chômeurs19.

			Autre constat très simple pour invalider cette accusation de parasitisme : de nos jours, en moyenne, les offres d’emploi croulent sous les candidatures. Par exemple, avec 83 candidatures pour 1 offre d’emploi, le recrutement dans le secteur de la communication20 est aujourd’hui environ quatre fois plus sélectif que le concours d’entrée de l’ENA21.

			Symptôme de ce trop-plein de candidatures, les recruteurs multiplient les critères sélectifs les plus exigeants, jusqu’à l’absurde. Une expérience professionnelle démesurée par rapport au besoin réel pour pouvoir accomplir un travail satisfaisant, un niveau de diplôme beaucoup plus élevé que ce que le poste objectivement requiert, ou encore la maîtrise de langues qui ne serviront à rien une fois embauché sont autant de grands classiques en la matière.

			Toujours est-il que cette situation de surabondance de candidats aux offres d’emploi tend, elle aussi, à prouver la fausseté de la thèse des « chômeurs volontaires ».

			Autre cliché, qui nourrit d’ailleurs le précédent : il y aurait en France 300 000 emplois non pourvus faute de candidats, ce qui sous-entend que les chômeurs seraient coupables de leur sort faute d’aller chercher un poste là où pourtant il les attend.

			« Le Vrai du faux » de France Info relève en 2015 que les responsables politiques évoquent régulièrement cet eldorado d’emplois laissés en jachère. Ce mythe correspond en réalité au nombre total de recrutements abandonnés par les entreprises sur une année selon Pôle emploi et le Medef. Or, selon l’observatoire patronal Tendance Emploi Compétence (TEC), près de la moitié des recruteurs ayant renoncé à embaucher l’ont fait en raison de la situation économique, et non pas faute de candidat.

			Dès lors, prétendre que quelque 300 000 emplois attendent les chômeurs pour les accuser explicitement ou implicitement de n’être au chômage qu’à cause d’une recherche insuffisamment intensive est un pur mensonge.

			Il y a certes des métiers précis, identifiés de longue date par la statistique de l’emploi, qui peinent à trouver des candidats ayant les qualifications requises. Il s’agit notamment des ouvriers qualifiés, des dessinateurs pour le secteur industriel, des ouvriers de maintenance, des métiers de la santé comme de l’informatique22.

			Cependant, Pôle emploi évalue chaque année les postes non pourvus à environ 120 000, soit largement moins que le mythe des 300 000 colporté. Et cela ne correspond qu’à 2 % des 5,6 millions de personnes aujourd’hui au chômage23. En d’autres termes, même si demain les postes vacants faute de candidats qualifiés étaient tous pourvus, 98 % des chômeurs resteraient au chômage !

			Variante de l’accusation faite aux chômeurs d’être coupables de leur sort : soutenir que s’ils ne trouvent pas d’emploi, c’est en raison de leurs formations inadaptées aux attentes des recruteurs. Or, la Dares24 a évalué que la spécialité de formation du candidat est secondaire pour obtenir un recrutement : le niveau du diplôme quelle que soit la spécialité est un critère bien plus prioritaire pour l’embaucheur. Quant aux travaux de recherche du Céreq25, ils ont établi qu’en France seul un tiers des personnes qui ont un travail avaient été formées pour l’emploi qu’elles occupent26. L’accusation est donc, là encore, fausse27.

			Autre discours : l’assurance chômage française serait trop généreuse et, par conséquent, inciterait les chômeurs à rester sans emploi au lieu de chercher du travail. L’on retrouve implicitement le mythe du chômeur parasite qui n’a pas de job parce qu’il n’en veut pas. 

			En réalité, si l’on compare le système français d’indemnisation des chômeurs à ce qui se pratique dans le reste de l’Europe, il apparaît qu’il n’est ni somptueusement généreux ni pingre. Il se situe simplement plus ou moins haut dans la moyenne européenne, selon que l’on examine plutôt les critères de l’indemnisation, son montant, le fait qu’elle baisse ou pas au fil du temps, ou encore les exigences adressées au demandeur d’emploi.

			En France, l’indemnisation est calculée à partir du dernier salaire. Ce n’est pas particulièrement généreux puisque c’est le système le plus répandu en Europe occidentale, à l’exception notable du Royaume-Uni où l’indemnisation est très basse et grosso modo la même pour tous. 

			Chez nous, elle peut monter au maximum jusqu’à 75 % du dernier salaire. Ce n’est guère plus qu’en Allemagne (67 %) ou en Espagne (70 %) et c’est loin derrière le Danemark (90 %) : de sorte que notre pays n’est que dans la moyenne haute des pays d’Europe occidentale, et non en tête de classement. En outre, si l’on se focalise sur les salaires supérieurs à 2 000 euros bruts mensuels, le système français est le moins généreux de toute l’Europe occidentale, avec une indemnisation de 57 % du dernier salaire.

			En France, le montant de l’allocation chômage reste le même pendant toute la durée d’indemnisation. Ce n’est pas anormalement généreux puisque, sur ce point, l’Europe occidentale est coupée en deux : la Suède, l’Espagne ou encore l’Italie font baisser l’allocation avec le temps ; la France, l’Allemagne ou le Royaume-Uni ne le font pas.

			La France est en revanche le pays qui demande la durée de travail la plus faible pour avoir droit à indemnisation en cas de chômage : il faut avoir travaillé pendant quatre mois, alors que la plupart des autres pays d’Europe exigent un an. La durée d’indemnisation hexagonale est toutefois dans la moyenne : elle peut aller jusqu’à deux ans, comme au Danemark ou en Allemagne, et peut dépasser les trois ans aux Pays-Bas. 
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